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Préface
Dans La Condition de l’homme moderne, Hannah Arendt analyse « l’avènement du social », c’est-à-dire l’émergence et l’expansion progressive de la sphère sociale dans nos sociétés. Pour reprendre ses termes : « Ce que nous avons appelé l’avènement du social coïncida historiquement avec la transformation en intérêt public de ce qui était autrefois une affaire individuelle concernant la propriété privée1 ».
Entre l’œuvre relevant de la construction individuelle et l’action qui s’exerce dans le champ politique, il y a ainsi le travail sur le fondement duquel s’est construit le social. Le social s’identifie aujourd’hui par un objectif : améliorer les conditions de vie et, en particulier, les conditions matérielles des membres de la société. Les choix collectifs opérés pour faire advenir une solidarité et pour l’organiser rejaillissent nécessairement sur l’ensemble de la société, ne serait-ce que par leur impact économique et financier et l’édifice juridique qui les établit.
Toutefois, si les politiques sociales qui se sont développées au fil du temps s’unissent par leur objet, structuré autour de la prise en charge des vulnérabilités et de la quête de justice sociale, leur sédimentation historique montre une diversité croissante des formes que revêtent ces interventions publiques.
Le XIXe siècle, dans la continuation de l’affirmation révolutionnaire d’une dette sociale des plus défavorisés sur la société, a d’une part rattaché la solidarité aux pouvoirs publics, par distinction de la charité et d’une solidarité assise sur le corporatisme préexistant sous l’Ancien Régime, et d’autre part vu le développement de législations destinées à réduire les risques de la vie résultant notamment de la révolution industrielle et des menaces sanitaires.
Au XXe siècle, l’essor du social a permis l’établissement de champs de plus en plus étendus des réglementations protectrices et de l’État-providence. Du monde du travail à celui de la santé, des questions de logement à l’aide aux mutilés de guerre, des politiques publiques se sont peu à peu créées avec leurs particularismes et leur histoire. Elles ont donné naissance, en France, au droit du travail et de l’emploi que nous connaissons aujourd’hui, aux programmes de l’action sociale et bien sûr à l’institution en 1945 de la sécurité sociale.
Pour autant, au-delà de cette ramification, plusieurs traits caractéristiques subsistent et traversent les politiques sociales.
La solidarité, tout d’abord, constitue le fondement historique et philosophique de la protection sociale. Elle en est le principe structurant, celui qui justifie l’organisation collective de la prise en charge des risques et des vulnérabilités. Les politiques publiques qui incarnent cette solidarité, qu’elles prennent la forme de systèmes de sécurité sociale, d’aide sociale ou d’autres dispositifs de redistribution, se définissent précisément par leur capacité à mutualiser les risques à grande échelle. Plus le nombre de bénéficiaires qu’elles couvrent est important, plus elles participent de cette logique solidaire. De ce point de vue, toute politique qui tend à organiser la protection des individus face aux aléas de la vie, comme la maladie, le chômage, la vieillesse, les charges de famille, le handicap ou la précarité, relève, d’une manière ou d’une autre, du champ des politiques sociales. Leur légitimité repose sur l’idée d’une responsabilité collective à l’égard de chacun.
Mais cette solidarité, fondamentale pour faire face aux risques de la vie, s’exprime également dans les systèmes d’éducation. Rien n’est plus efficace pour se protéger contre les aléas de l’existence que l’instruction, cette formation qui occupe l’enfance, l’adolescence et le début de la jeune adulte et qui donne à ceux qui en bénéficient des outils essentiels pour affronter les infortunes et les épreuves comme pour exercer pleinement les droits et les devoirs de la citoyenneté. Il est à cet égard remarquable que la politique de l’éducation ait été intégrée dans le socle universel de la protection sociale que visait à définir le groupe consultatif sur le socle de protection sociale présidé par Michelle Bachelet en 2011, mis en place par le bureau international du travail (BIT) en collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS)2.
L’exigence d’égalité, ensuite, irrigue également l’ensemble de ces politiques. Qu’il s’agisse de leur conception, de leur mise en œuvre ou de leur évaluation, les politiques sociales s’inscrivent dans une dynamique visant à réduire les inégalités de situation et à garantir à chacun des droits équivalents. Cette exigence peut prendre plusieurs formes, notamment une égalité juridique d’accès aux prestations et aux droits, une égalité concrète qui cherche à corriger les situations factuelles ou encore une approche fondée sur le principe de non-discrimination, particulièrement dans la prise en compte des situations individuelles (âge, genre, handicap, origine, etc.).
Enfin, les politiques sociales se distinguent par l’existence d’acteurs spécifiques, au premier rang desquels les organisations syndicales et professionnelles qui expriment les intérêts des différentes catégories du monde social et professionnel. Avec une temporalité propre, une forme d’agenda social, variable selon les pays et qui participe à structurer le fonctionnement de la société tout entière. Loin d’être figées, ces politiques s’inscrivent en effet dans des dynamiques souvent cycliques, rythmées par des échéances régulières et des ajustements constants, témoins de leur nécessaire adaptation aux évolutions économiques, sociales et démographiques. En France, la notion de rentrée sociale a longtemps marqué le calendrier des négociations sociales. Les législations prévoient des revalorisations périodiques des prestations sociales ou du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC), l’ouverture de négociations collectives ou encore l’évaluation de la représentativité syndicales et patronales. La Constitution organise même depuis 1996 le vote annuel de lois de financement de la sécurité sociale. Autant de rendez-vous qui symbolisent la place éminente du social dans notre société.
Étudier les questions sociales invite à une lecture complète et structurée du champ social, à une découverte d’un univers complexe et foisonnant mais passionnant. Plus que jamais la maîtrise des questions sociales est une nécessité pour analyser les enjeux contemporains et relever les défis de l’avenir.
C’est ce que propose cet ouvrage, fruit d’un remarquable travail collectif mené par cinq inspecteurs des affaires sociales. Par son organisation en chapitres thématiques, il permet d’entrer dans la matière en saisissant à la fois l’unité principielle du droit social et la diversité fonctionnelle de ses composantes.
Il permet une mise en perspective théorique et juridique et, en croisant les disciplines, les pratiques et les regards, d’embrasser une vision large et précise des questions qui se posent à celui qui veut entrer dans cette matière ou développer sa connaissance d’un point particulier. Un ouvrage dont l’utilité n’est pas à souligner et dont l’efficacité ne manquera pas d’être constatée au fil de ses éditions.
Didier Tabuteau, vice-président, ancien président de la section sociale du Conseil d’État



1. H. Arendt La condition de l’homme moderne, Le Livre de poche, édition septembre 2023, p. 145.
2. Socle de protection sociale pour une mondialisation juste et inclusive, rapport du groupe consultatif présidé par Michelle Bachelet, mis en place par le Bureau international du travail avec la collaboration de l’OMS, 2011.
Introduction
Le champ social constitue une composante majeure de notre débat public tant par son poids dans les dépenses publiques que par les enjeux humains et sociétaux qu’il cristallise. Revalorisation des salaires, déserts médicaux, égalité de rémunération entre les femmes et les hommes, soutenabilité du financement de notre système de retraites, prise en charge du sans-abrisme, crise des EHPAD : autant de sujets qui irriguent régulièrement l’actualité des politiques publiques, de la santé à la lutte contre l’exclusion en passant par les politiques du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.
Les questions sociales constituent une matière obligatoire de nombreux concours administratifs : entrée à l’Institut national du service public INSP, à l’École nationale supérieure de sécurité sociale (EN3S), à l’École des hautes études en santé publique EHESP, concours d’inspecteur des affaires sanitaires et sociales ou d’inspecteur du travail…
Disposer d’un manuel à jour, problématisé et couvrant l’intégralité de ce champ vise à permettre aux candidats à ces concours de préparer de manière efficace les épreuves touchant aux questions sociales. Plus généralement, l’ensemble des personnes désireuses de disposer d’analyses fiables, actualisées et tournées vers l’action publique (enseignants, étudiants, journalistes, professionnels du champ social, etc.) trouveront dans cet ouvrage les éléments qu’elles recherchent. Au-delà de ce public, il pourra également contribuer à éclairer le citoyen intéressé par ces matières au cœur des préoccupations de chacun et qui animent quotidiennement la discussion publique.
Ce manuel propose une synthèse à jour de l’ensemble des politiques publiques s’inscrivant dans le champ social, à travers une quarantaine de chapitres construits comme des dissertations. La dimension problématisée de chaque chapitre doit permettre à la fois de présenter les éléments indispensables de connaissance du domaine mais également de mettre en avant les enjeux, les points de discussion, de désaccord et rendre ainsi la plus vivante possible cette matière au cœur de l’actualité et du débat public.
Rédigé par des spécialistes des questions sociales, membres de l’inspection générale des affaires sociales et ayant tous une expérience d’enseignement de ces matières, cet ouvrage s’appuie sur la double expérience de ses auteurs, à la fois praticiens des politiques sociales et enseignants dans diverses institutions.
Écrit dans une langue claire et pédagogique, il a pour vocation de permettre aux lecteurs de disposer d’un outil complet pour appréhender cette matière passionnante et complexe. De nombreuses notes de bas de page renvoient aux sources utilisées par les auteurs, et permettront aux personnes qui le désirent d’approfondir tel ou tel point.
La structure de l’ouvrage s’inspire des programmes des principaux concours préparés. Les premiers chapitres apportent des éléments de cadrage sur les politiques sociales et le système de protection sociale. Les parties suivantes abordent les politiques du travail, de l’emploi, de la sécurité sociale, de la cohésion sociale et de la santé.


CHAPITRE 1
Les grandes dates de la protection sociale
L’année 2025 marque les 80 ans de la création de la Sécurité sociale. Si ce moment constitue une étape clé dans la construction du système français de protection sociale, celle-ci a débuté bien avant 1945. Sans remonter aux premiers dispositifs d’assistance aux plus pauvres, relevant davantage de la charité, mis en place dès le Moyen Âge, on peut considérer que les premiers dispositifs de protection sociale apparaissent en France à partir de la seconde moitié du XIXe siècle.
Alors que la construction des systèmes nationaux de protection sociale est indissociable du développement du salariat, notamment industriel et ouvrier, et résulte bien souvent d’une initiative étatique, le développement plus limité du secteur industriel français par rapport à celui d’autres nations (Allemagne, Royaume-Uni), ainsi que la réticence de l’État à intervenir dans ce domaine, expliquent une construction moins rapide et moins unifiée en France que chez certains voisins européens.
La création de la Sécurité sociale en 1945 sera décisive sur le plan du développement et de l’organisation. À partir de cette date, la France se dote d’un des systèmes de protection sociale les plus développés, système qui ne cessera d’évoluer pour s’adapter aux nouveaux besoins mais aussi faire face à des nouvelles contraintes auxquelles l’ensemble des systèmes nationaux de protection sociale sont confrontés à partir du milieu des années 1970. Les évolutions intervenues ces vingt dernières années sont toutefois ambivalentes, certaines s’inscrivant dans le prolongement historique d’extension du domaine de la protection sociale qui a caractérisé le XXe siècle quand d’autres peuvent amorcer une remise en cause.
1 Du milieu du XIXe siècle à la veille de la seconde guerre mondiale, une lente transition de l’assistance vers l’assurance sociale
1.1 Au cours du XIXe siècle une protection sociale minimale se construit en dehors de l’État de façon lente et dispersée
Le développement de l’industrie à partir de la moitié du XIXe siècle place la question sociale au premier plan. Alors que la fin de l’Ancien régime a provoqué l’affaiblissement des anciens dispositifs de solidarité (solidarité familiale, solidarités locales, dispositifs de bienfaisance mis en place par les municipalités et par l’Église), l’afflux massif de main-d’œuvre et sa concentration autour des nouveaux sites industriels rend d’autant plus visible le paupérisme massif qui touche ces populations.
Néanmoins, l’État (notamment sous la Restauration et le Second Empire) ne souhaite pas s’investir dans ce domaine pour des questions idéologiques et financières. Le développement des premiers dispositifs est donc le fait d’initiatives privées (paternalisme patronal, solidarités ouvrières), favorisées et surveillées par l’État qui y voit un élément de stabilisation et de contrôle social susceptible, à condition d’être contrôlé, de favoriser le processus d’industrialisation naissant.
Ainsi, le développement de dispositifs de prévoyance (caisses d’épargne) est encouragé, notamment sous le Second Empire, bien qu’ils ne soient pas accessibles à la majorité de la classe ouvrière, trop pauvre pour épargner. Les sociétés de secours mutuelles qui se sont développées au cours de la première moitié du XIXe siècle en dépit de la loi Le Chapelier de 1791, sont autorisées et institutionnalisées par le vote de la loi de juillet 1850 et l’adoption du décret du 26 mars 1852. Cette légalisation, consacre ces acteurs et favorise leur développement mais constitue aussi une mise sous tutelle, le pouvoir en place souhaitant éviter toute autonomisation de ces acteurs. En dehors de cette institutionnalisation du secteur mutualiste, on voit apparaître en 1853 un système de retraite pour les fonctionnaires et pour certaines catégories de travailleurs (chemins de fer, mines).
L’État commence en outre à intervenir pour réguler les relations de travail. On passe progressivement, au cours du XIXe siècle, d’une conception exclusivement individualiste à une conception collective des relations de travail. Le tout premier jalon du droit du travail est la loi du 22 mars 1841, qui interdit le travail des enfants de moins de 8 ans et fixe la durée maximale , sur 6 jours, à 8 heures pour les moins de 12 ans et 12 heures pour les moins de 16 ans. Cette première réforme, dont on mesure le caractère évidemment minimal, fait suite aux travaux du docteur Villermé1. Elle constitue un pas décisif : l’État se reconnaît le droit de réglementer ce qui se passe dans les manufactures, par dérogation aux principes du droit civil. Ces premières règles ne seront cependant pas respectées et pousseront les pouvoirs publics à créer en 1874 l’institution qui deviendra l’inspection du travail après la loi du 2 novembre 1892. L’abolition du délit de coalition, en 1864, met fin au régime d’interdiction posé par la loi Le Chapelier. Les grèves, qui sont pratiquées de longue date en dehors du cadre légal2, ne sont dès lors plus un délit et, si les organisations syndicales ne sont pas encore reconnues, elles sont tolérées. La liberté d’association professionnelle est finalement consacrée par la loi Waldeck Rousseau du 21 mars 1884, à la condition pour les organisations syndicales d’être déclarées. La liberté syndicale est ainsi contemporaine de la liberté de la presse (1881) et intervient bien avant la liberté d’association (1901).
Ces quelques avancées sont toutefois loin de répondre aux besoins sociaux, notamment des plus pauvres. L’adhésion aux sociétés de secours mutuelles est facultative et, dans les faits, inaccessible aux moins fortunés, tandis que ces premiers dispositifs de retraite sont réservés à certaines corporations. Ainsi, en 1873, l’ensemble des dépenses de protection sociale ne représente que 0,3 % du revenu national soit environ cent fois moins qu’aujourd’hui. Ce développement embryonnaire de la protection sociale s’explique notamment par la division du mode syndical et le développement limité du secteur industriel, contrairement à d’autres pays comme le Royaume-Uni ou l’Allemagne.

1.2 Les premiers dispositifs assurantiels se développent au cours de la première moitié du XXe siècle mais restent très fragmentés
Le développement de dispositifs relevant d’une logique d’assurance sociale va d’abord concerner la question des accidents du travail. La loi du 9 avril 1898 est souvent considérée comme fondatrice dans la mesure où elle instaure un certain nombre de notions fondamentales telles que la responsabilité sans faute de l’employeur et celle de risque social contre lequel les employeurs seront obligés de s’assurer à partir de 1905.
Parallèlement, l’année 1898 est également marquée par l’adoption de la Charte de la mutualité, qui réduit le contrôle de l’administration et étend le domaine d’action des sociétés de secours mutuelles. Plusieurs lois d’assistance sont également adoptées entre la fin du XIXe et le début du XXe siècle (loi de 1889 sur les enfants maltraités et abandonnés, loi de 1893 sur l’assistance médicale gratuite, loi de 1905 sur les vieillards, les infirmes et les incurables, loi de 1913 sur les familles nombreuses et nécessiteuses).
Si l’année 1910 voit l’adoption de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, la portée de cette loi reste assez limitée du fait notamment des nombreuses oppositions qu’elle a rencontrées (mutualité et patronat). Ce dispositif de retraites n’est en effet obligatoire que pour les salariés dotés de faibles revenus. Financé par une double cotisation (salariés, employeurs) dont les taux sont faibles et reposant sur le principe de la capitalisation, il offre un niveau de protection d’autant plus faible que l’âge à partir duquel les pensions sont versées (65 ans) est supérieur à l’espérance de vie des populations concernées.
C’est véritablement à partir de l’année 1930 que le développement de dispositifs assurantiels s’accélère, le retour en 1918 de l’Alsace-Lorraine ayant pu jouer un rôle accélérateur dans la mesure où les trois départements concernés avaient conservé le système d’assurances sociales allemand mis en place par Bismarck dans les années 18803. Ainsi, la loi de 1930 sur les assurances sociales met en place un système obligatoire d’assurance maladie, maternité et invalidité (cotisation partagée employeur/employés) et d’un système de retraites par capitalisation (pour les seuls salariés de l’industrie et du commerce), tandis que la loi du 11 mars 1932 crée les allocations familiales, qui sont financées par les seuls employeurs.
À la veille de la seconde guerre mondiale, la France dispose alors d’un système assurantiel de protection sociale qui reste caractérisé par son caractère très fragmenté (multiplicité de caisses assurant la protection sociale au sein d’un système concurrentiel) et sa forte logique corporatiste. En dehors des nombreuses limites de ces dispositifs et du montant limité des prestations servies dont le total est inférieur à 1 % du PIB, on ne peut que souligner le temps qu’il a fallu pour aboutir à leur création qui contraste fortement avec la situation allemande (moins de 10 ans pour créer des assurances sociales qui couvrent les risques maladie, accidents du travail et vieillesse-invalidité dès la fin des années 1880) ou britannique (loi sur les pauvres de 1834, instauration en 1911 d’un système d’assurance chômage obligatoire).


2 Les Trente Glorieuses sont marquées par la création de la Sécurité sociale et l’extension continue du système français de protection sociale
2.1 La création de la Sécurité sociale constitue une étape fondamentale de la construction du système français de protection sociale
En 1945, le contexte est favorable à la mise en place d’un système de protection sociale plus ambitieux et plus intégré. Le retentissement du premier rapport Beveridge publié en 1942, l’aura du Conseil national de la résistance (CNR), qui prévoit dans son programme du 5 mars 1944 la mise en place d’un « plan complet de Sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec une gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État », et l’affaiblissement des opposants à la création d’un tel plan (patronat, mutualité, professions médicales) sont en effet favorables.
Le programme du CNR affirme des objectifs de couverture de l’ensemble des risques (« plan complet »), d’universalité (« tous les citoyens »), de gestion « par les intéressés » et d’unité qui confirment l’ambition de synthèse des systèmes bismarckien (gestion par les intéressés) et beveridgien (unité et universalité).
Certains de ces principes ne sont toutefois pas repris dans les ordonnances de 1945 et 1946 du fait de l’opposition de certains intérêts et de l’héritage des dispositifs précédents de nature majoritairement assurantielle :
L’universalité n’est pas assurée : à l’exception du risque famille, la protection contre les autres risques (maladie-ATMP4 et vieillesse) est la contrepartie du versement de cotisations. La Sécurité sociale protège donc principalement les salariés et leurs ayants-droits.

Le système n’est pas unique, les salariés des régimes spéciaux et les indépendants étant opposés à une intégration dans le régime général. Les premiers car ils craignaient une diminution du niveau de protection, les seconds pour des raisons idéologiques. Plusieurs régimes sont ainsi créés ou maintenus aux côtés du régime général.

Tous les risques ne sont pas couverts, notamment le risque de perte d’emploi.

La couverture des risques n’est pas intégrale puisque le ticket modérateur sur les soins est maintenu et que les cotisations, et ce faisant, les prestations sont plafonnées, permettant le maintien et le développement d’organismes complémentaires de protection sociale.


Il n’en reste pas moins qu’à partir de 1945, la France dispose alors d’un dispositif de protection sociale protégeant contre quatre risques (maladie, ATMP, vieillesse, famille), géré par des représentants élus des salariés et des employeurs (les représentants des salariés disposent lors de la création de la Sécurité sociale des trois quarts des sièges dans les caisses locales), doté de ressources propres distinctes de celles de l’État. Cela se traduit par une hausse significative du poids des prestations dans le PIB qui passent de 0,9 % en 1939 à 8,1 % en 1945. Dès l’origine, l’État n’est pas totalement absent puisqu’il fixe les taux de cotisation et le niveau des prestations.

2.2 Le système français de protection sociale poursuit son extension via la création de dispositifs en dehors de la Sécurité sociale et des évolutions de l’organisation de cette dernière
Au cours des Trente Glorieuses le système français de protection sociale se développe au sein et en dehors de la Sécurité sociale, avec pour objectif de couvrir une part croissante de la population et d’accroître le niveau de cette protection.
Au sein de la Sécurité sociale, la question centrale est celle de la généralisation à l’ensemble de la population conformément à l’objectif d’universalité affiché lors de la création. Cet accroissement de la population couverte se fait, soit par l’intégration au régime général de certaines populations (étudiants, agents de collectivités locales, chômeurs et stagiaires, écrivains non-salariés, veuves de guerre), soit via la création de régimes dédiés (professions indépendantes). Au-delà de cette extension de la population, de nouvelles prestations de Sécurité sociale sont instaurées afin de tenir compte des évolutions sociologiques avec notamment la création en 1972 de l’allocation pour frais de garde d’enfant.
En dehors du champ de la Sécurité sociale, plusieurs dispositifs sont mis en place afin d’offrir une protection contre les risques sociaux non couverts ou partiellement couverts par la Sécurité sociale :
Le régime complémentaire de retraite des cadres (AGIRC) est créé en 1947, et sera complété en 1961 par le régime complémentaire des salariés non-cadres (ARRCO) tandis que les mutuelles et les institutions de prévoyance5 couvrent la part des dépenses de soins non prise en charge par la Sécurité sociale.

L’assurance chômage est créée en 1958 en dehors du cadre de la sécurité sociale en dépit d’un mode de fonctionnement assez proche (logique assurantielle, financement par des cotisations, gestions par les représentants des salariés et des employeurs).

Un ensemble de prestations à logique non contributive, relevant souvent de l’assistance sociale6, donc sous conditions de revenu, sont créées dans les années 1970 afin de compléter la protection offerte par la Sécurité sociale, dont la logique assurantielle constitue une limite. L’allocation logement à caractère social et l’allocation adulte handicapé sont ainsi créées en 1971 et 1975. Si ces allocations ne sont pas financées par la Sécurité sociale, leur versement est confié aux caisses d’allocations familiales.


Le fait que cette extension du domaine de la protection sociale se fasse en partie en dehors de la Sécurité sociale peut paraître surprenant à première vue, notamment en ce qui concerne l’Assurance chômage ou les régimes complémentaires. Il aurait en effet pu sembler logique d’intégrer ces dispositifs au sein de la Sécurité sociale mais ce développement externe s’explique par l’évolution des rapports de forces. Les oppositions à la création de la Sécurité sociale, déjà existantes en 1945, se renforcent en effet avec le temps et se combinent à des divisions au sein du champ syndical7.
Cette évolution des rapports de force se traduit également sur le plan de l’organisation de la Sécurité sociale avec la réforme de 1967. Les quatre ordonnances Jeanneney de 1967 reprennent en grande partie les propositions du patronat exprimées en 1965 dans un rapport intitulé « La Sécurité sociale et son avenir » et se traduisent par :
La création de quatre branches administrativement et financièrement indépendantes qui doivent respecter le principe d’équilibre budgétaire (il n’est plus possible de financer le déficit d’une branche par l’excédent d’une autre).

L’instauration d’un paritarisme strict (le patronat obtient la moitié des sièges dans les conseils d’administration des caisses) et la fin de l’élection des représentants qui sont désormais nommés.




3 À partir des années 1980, la remise en cause de l’État providence et les évolutions du contexte économique se traduisent par la mutation du système français de protection sociale
3.1 La crise économique et l’évolution du contexte idéologique qui caractérisent le début des années 1980 entraînent une remise en cause du « modèle social français »
La question de l’équilibre financier du système français de protection sociale n’a pas attendu la crise économique consécutive aux chocs pétroliers des années 1970. En effet, la Sécurité sociale est en déficit en 1950 et 1951 ainsi qu’en 1954 et 1955, puis entre 1964 et 1967. Si la réforme de 1967 est en partie justifiée par ces difficultés financières, celles-ci ne font pas l’objet d’une dramatisation aussi forte qu’à partir du milieu des années 1970. Si la croissance économique des Trente Glorieuses offre davantage de marges de manœuvre, c’est aussi l’évolution du contexte idéologique de la fin des années 1970 qui explique cette remise en cause progressive des systèmes de protection sociale, qui ne touche pas uniquement la France.
Alors que contexte d’après-guerre avait facilité la mise en place de tels dispositifs (on évoque souvent un compromis fordiste ou social-démocrate), on assiste à partir de la fin des années 1970 à un retour en force des idées libérales sous une forme spécifique, le néo-libéralisme, remettant particulièrement en cause « l’État providence ». Sur le plan politique cela se traduit notamment par les élections de Margaret Thatcher au Royaume-Uni et de Ronald Reagan aux États-Unis. Sur le plan idéologique, « la crise de l’État-providence8 » est de plus en plus évoquée, ce dernier étant jugé inefficace, bureaucratique, coûteux et inadapté au nouveau contexte de mondialisation et devant donc être réformé. Ce discours s’accompagne dans certains cas d’une remise en cause de la dépense publique, jugée trop élevée, à laquelle les systèmes de protection sociale contribuent significativement. Ces discours sont alors relayés au sein de certaines institutions internationales comme l’OCDE9.
En France, cette critique va s’amplifier à partir des années 1990, dans un contexte de montée en puissance des comparaisons internationales et face à une évolution jugée trop tardive comparée à celle opérée par d’autres gouvernements de tendance social-démocrate (Anthony Blair au Royaume-Uni et Gerhard Schröder en Allemagne). Ce processus s’accélère au cours des années 2000 avec la parution de nombreux ouvrages sur ce thème10, tandis qu’un des candidats à l’élection présidentielle de 2007, et futur président de la République, Nicolas Sarkozy, remet en cause le « modèle social français » au cours de plusieurs de ses discours de campagne, et que le vice-président du MEDEF déclare en 2007 qu’il « s’agit aujourd’hui de sortir de 1945 et de défaire méthodiquement le Programme du CNR11 ».
Parallèlement à ces discours politiques, une série de critiques se font jour à l’égard d’un système français de protection sociale qui ne serait plus adapté aux nouveaux enjeux sociaux et qui serait trop coûteux.
La forte logique assurantielle du système français de protection sociale, pourtant contrebalancée par l’instauration dès les années 1970 de prestations non contributives (cf. supra), fondée sur l’occupation d’un emploi stable, est ainsi dénoncée dans une période où le salariat et la stabilité de l’emploi ne seraient plus la norme, avec pour conséquence, selon les tenants de cette thèse, un caractère inégalitaire du modèle social français entre « insiders » et « outsiders ». L’inefficacité du modèle social français, dont le taux de chômage durablement élevé serait une des manifestations, est aussi soulignée bien que le lien entre système de protection sociale et taux de chômage reste à démontrer12.
Le coût élevé et le caractère majoritairement public du système français de protection sociale est également dénoncé par les économistes libéraux. Ils estiment, d’une part, que cela engendre un effet d’éviction des acteurs privés, et, d’autre part, que cela maintient à un niveau élevé le coût du travail, avec des conséquences néfastes en termes de compétitivité, du fait du financement majoritaire par les cotisations sociales13.

3.2 À partir de la fin des années 1990, le système français de protection sociale est marqué par des évolutions qui tranchent significativement avec les principes de 1945
Dans ce contexte, le système français de protection sociale va connaître des évolutions profondes, qui sont en partie liées :
Une poursuite de l’universalisation et de l’adaptation aux nouveaux enjeux avec la création en 1984 de l’Allocation spécifique de solidarité (ASS), qui constitue une réponse au développement du chômage de longue durée, et du Revenu minimum d’insertion (RMI devenu RSA) en 1988, afin d’offrir un revenu de subsistance à des personnes qui ne parviennent pas à entrer sur le marché du travail ou dont les périodes d’activité ne permettent pas d’acquérir de droits à l’assurance chômage, et la création en 1999 de la Couverture maladie universelle (CMU devenue PUMa).

Le développement de dispositifs « d’incitation au retour au travail » via des possibilités de cumuls entre certaines allocations et revenus salariés (Prime pour l’emploi en 2001, RSA activité généralisé en 2009, Prime d’activité fusionnant ces deux dispositifs à partir de 2016) mais aussi un durcissement des règles d’indemnisation du chômage (réforme de 2019 et loi du 21 décembre 2022) qui se traduit par une baisse des droits14.

Une réduction du niveau des prestations ou du niveau de couverture de la sécurité sociale (multiples réformes des retraites qui se sont traduites par l’instauration de règles plus défavorables de calcul des pensions15, augmentations des tickets modérateurs et instaurations de franchises et participations forfaitaires dans le domaine de la santé) qui a tendance à renforcer le rôle joué par la protection sociale complémentaire.

Un recul croissant de la part des cotisations sociales dans le financement de la protection sociale (75 % en 1975, 54 % aujourd’hui) au profit de l’impôt, avec notamment l’introduction en 1991 de la CSG et le fort développement des politiques d’exonérations de cotisations sociales16.

Une « Étatisation » croissante de la Sécurité sociale, déjà entamée dans les années 1960 avec un renforcement du pouvoir de nomination des directeurs de caisse par l’État et qui s’est considérablement renforcée à partir de 1996 avec la création des conventions d’objectifs et de gestion, l’affaiblissement du rôle des conseils d’administration des caisses locales et la nomination des directeurs des caisses nationales en conseil des ministres. Cette « Étatisation » dépasse le seul champ de la Sécurité sociale, la remise en cause du paritarisme s’étant également particulièrement manifestée dans le champ de l’Assurance chômage entre 2018 et 2024.


Si la création de nouvelles prestations ou la poursuite de l’universalisation s’inscrivent dans les objectifs de 1945, on constate donc à partir des années 1990 des évolutions qui s’en éloignent, qu’il s’agisse des réformes aboutissant à une réduction des droits (retraite, chômage) ou d’une gestion de moins en moins assurée par les intéressés.




1. La pensée humaniste du docteur Villermé, appuyée sur l’observation de la situation sanitaire déplorable des enfants travaillant dans les manufactures de Mulhouse, est fondatrice tant de la santé publique que de la santé au travail. Tableau sur l’état physique et moral des ouvriers dans les fabriques de coton, de laine et de soie, 1840.
2. À l’image des grèves massives qui ont lieu dans les années 1830.
3. Voir chapitre 2
4. ATMP : Accidents du travail et maladies professionnelles.
5. Auxquelles s'ajouteront plus tard les sociétés d'assurance (cf. chapitre 36).
6. Voir chapitre 2.
7. Ces divisions aboutissant parfois à des alliances de circonstance entre le patronat (CNPF) et certains syndicats dans le but de mettre en minorité la CGT (Bruno Pallier, Gouverner la sécurité sociale).
8. Pierre Rosanvallon, La crise de l’État providence, Le Seuil 1981.
9. L’État protecteur en crise : rapport de la conférence sur les politiques sociales dans les années 80, OCDE, 1981.
10. Dominique Meda et Alain Lefèbvre, Faut-il brûler le modèle social français ?, Le Seuil 2006 ou Yann Algan et Pierre Cahuc, La société de défiance : comment le modèle social français s’autodétruit, Éditions de la rue d’Ulm 2007.
11. Editorial de Denis Kessler dans le magazine Challenges, octobre 2007.
12. Alors que les analyses keynésiennes attribuent le chômage à un déficit de demande, les tenants de la théorie du chômage volontaire estiment qu’une partie du chômage peut s’expliquer par un niveau élevé de protection sociale rendant la reprise d’un emploi peu intéressante sur le plan financier.
13. Voir chapitre 21.
14. Voir chapitre 16.
15. On peut notamment citer l’indexation des pensions sur les prix et non plus sur les salaires, l’allongement de la période de référence, l’accroissement de la période de cotisation et l’allongement à plusieurs reprises de l’âge de départ à la retraite (voir chapitre 27 pour davantage de détails).
16. Voir chapitre 21.
Chapitre 2
La protection sociale : définitions et modèles
1 Principal outil des politiques sociales, la protection sociale couvre un champ de domaines très vaste et peut s’appuyer sur différentes logiques d’intervention
1.1 La protection sociale et la notion de risque social
La protection sociale est définie comme l’ensemble des mécanismes de prévoyance collective, obligatoires ou pas, contribuant à la couverture des risques sociaux auxquels les individus ou les ménages sont susceptibles d’être exposés.
Cette définition, issue de la comptabilité nationale et reprise par Eurostat, ce qui permet de conduire des analyses sur longue période et de procéder à des comparaisons européennes, fait intervenir un certain nombre de notions clés.
La notion de risque social, tout d’abord, fondamentale en matière de protection sociale, renvoie aux situations susceptibles de compromettre la sécurité économique d’un ménage. Les comptes de la protection sociale identifient 7 risques sociaux :
Maladie.

Accidents du travail – Maladies professionnelles – Invalidité (comprend les situations de limitation d’activité durable – handicap – ainsi que celles, durables ou pas, liées à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, mais pas la perte d’autonomie des personnes de 60 ans et plus, qui relève du risque vieillesse-survie).

Vieillesse-Survie (comprend notamment les pensions de retraites, les pensions de réversion, le minimum vieillesse mais aussi les prestations liées à la perte d’autonomie des personnes de 60 ans et plus, telles que l’aide personnalisée à l’autonomie – APA – ou l’aide sociale à l’hébergement – ASH).

Maternité – Famille (comprend notamment les dépenses de soins et indemnités journalières au titre du congé maternité, la prime naissance, le congé paternité, les allocations familiales, les prestations liées à l’accueil du jeune enfant).

Emploi (notamment indemnisation du chômage, mais aussi dispositifs liés à l’insertion/réinsertion des demandeurs d’emploi).

Logement (allocations d’aide au logement principalement).

Pauvreté – Exclusion sociale.


Ces catégories de risques sont celles des comptes de la protection sociale mais on peut parfois retrouver des catégorisations légèrement différentes, certains regroupant les risques Maladie, ATMP et Invalidé, d’autres faisant apparaître un risque « perte d’autonomie » regroupant invalidité et perte d’autonomie des 60 ans et plus, ou isolant un risque « handicap » correspondant au volet seul invalidité du risque ATMP – Invalidité.
La notion de prévoyance collective, ensuite, exclut les dispositifs qui se traduiraient par le versement d’une contrepartie équivalente au risque couvert (ex : les assurances individuelles).
Enfin, cette définition mentionne l’ensemble de ces mécanismes de prévoyance collective, ce qui inclut les dispositifs obligatoires (sécurité sociale, assurance chômage, retraites complémentaires dans le privé, aide sociale), comme les dispositifs facultatifs (par exemple les organismes d’assurance maladie complémentaires1) qu’ils soient publics ou privés non lucratifs.
ENCADRÉ
Protection sociale, Sécurité sociale,
État social de quoi parle-t-on ?
En matière de protection sociale, plusieurs notions coexistent, qui peuvent d’autant plus prêter à confusion que certaines d’entre elles ne sont pas forcément précisément définies.
En effet, si la notion de protection sociale est strictement définie (voir supra) ce n’est pas le cas de celle « d’État social ». De plus, la prééminence de la Sécurité sociale dans le système français de protection sociale est parfois source de confusion.
Le chapitre 3 relatif au système français de protection sociale revient de façon plus détaillée sur ces notions mais on peut schématiquement retenir que :
La Sécurité sociale est un sous-ensemble du dispositif français de protection sociale qui couvre (partiellement pour certains d’entre eux) les risques maladie, ATMP, vieillesse-survie, famille et invalidité. Ainsi le risque emploi n’est pas couvert par la sécurité sociale

mais par l’assurance chômage tandis que les risques maladie et vieillesse sont couverts par la sécurité sociale mais aussi par des dispositifs complémentaires de protection sociale. Le risque pauvreté-exclusion est quant à lui couvert par des dispositifs de solidarité nationale. Sur le plan financier, les dépenses de sécurité sociale (régimes de base et Fonds de solidarité vieillesse) s’élevaient en 2023 à 611 Mds € contre 933 Mds € pour l’ensemble des dépenses de protection sociale.

La notion d’État social est beaucoup plus floue et renvoie généralement à un périmètre supérieur à celui de la protection sociale, en incluant par exemple le système public d’éducation ou bien les dispositifs fiscaux de redistribution. L’expression « État providence » est aussi utilisée soit dans un sens identique à celui d’État social soit dans un sens encore plus large incluant l’ensemble des interventions économiques et sociales de l’État.






1.2 Des dispositifs de nature variée pouvant relever de différentes logiques
Compte tenu de leur nature variée mais aussi des objectifs visés par les dispositifs mis en place, la prise en charge de ces risques sociaux prend différentes formes et peut relever de différentes logiques.
Par exemple, la prise en charge des conséquences liées à la perte d’emploi ou à la maternité ne fait pas appel aux mêmes dispositifs que celle liée à la maladie. Dans le premier cas, il s’agit en effet de verser un revenu de substitution quand, dans le second cas, cela consiste à donner accès à des soins.
Indépendamment de la nature du risque social, les dispositifs de protection sociale mis en place peuvent considérablement varier en fonction des objectifs qui leur sont assignés et des logiques dont ils relèvent. Pour un même risque social, il peut en effet être décidé de couvrir l’ensemble de la population ou seulement une partie (les plus pauvres, ceux qui ont préalablement cotisé, ceux qui sont exposés à un certain niveau de risque2), selon des modalités qui peuvent varier (versement d’une prestation ou d’une indemnisation forfaitaire, ou bien plafonnée, ou proportionnelle à la perte de revenu consécutive à la réalisation du risque).
C’est pourquoi les dispositifs de protection sociale sont le plus souvent caractérisées en fonction des types de prestations qu’ils offrent et des logiques dont ils relèvent.
a Les dispositifs de protection sociale peuvent être classés en fonction de la nature des prestations qu’ils offrent
Afin de couvrir les différents risques sociaux évoqués, les dispositifs de protection sociale fournissent différents types de prestations sociales qui peuvent prendre deux formes :
Des prestations en espèces, qui assurent un revenu de substitution (indemnités journalières en cas de maladie, pensions de retraite, allocations chômage) ou un revenu de complément (allocations familiales, allocations logement).

Des prestations en nature, qui correspondent au remboursement de dépenses engagées pour faire face au risque (exemple du remboursement de soins) ou au financement direct, par des organismes de protection sociale ou via des dotations, de services sociaux accessibles gratuitement ou à un tarif inférieur à leur coût réel (hôpitaux, crèches, etc.).



b La prise en charge des risques sociaux peut relever d’une logique d’assurance sociale, d’assistance sociale ou de protection universelle
En dehors de la nature des prestations versées, la logique de couverture des risques sociaux constitue un élément fort de caractérisation d’un dispositif de protection sociale. On distingue ainsi trois grandes logiques de prise en charge :
L’assurance sociale, qui suppose une obligation d’affiliation pour les assurés et l’acquisition de droits qui sont la contrepartie du versement de cotisations sociales, proportionnelles au revenu, permettant de financer le dispositif (ces droits sont souvent étendus aux « ayants-droits » (enfants et conjoint)). En contrepartie du versement de ces cotisations, l’assuré se voit octroyer le droit de bénéficier d’une compensation des conséquences liées à la réalisation du risque social.
Si la logique de fonctionnement (versement préalable de cotisations pour acquérir le droit d’être couvert, mutualisation des risques) ressemble à celle de l’assurance privée, au contraire de cette dernière, l’assurance sociale ne prévoit pas de « tarification » en fonction du risque présenté par l’assuré (le montant des cotisations à l’assurance maladie n’augmente pas avec l’âge par exemple, ou les salariés faiblement diplômés dont la probabilité de perdre leur emploi est supérieure à celle des diplômés du supérieur ne cotisent pas plus que ces derniers – c’est même généralement le contraire car les cotisations sont proportionnelles à la rémunération). Par ailleurs, l’affiliation au dispositif d’assurance sociale étant obligatoire, elle permet une plus grande mutualisation et, ce faisant, une plus grande solidarité (mutualisation du risque sur un nombre plus important de personnes et impossibilité pour les personnes les moins exposées au risque de s’assurer auprès d’un autre assureur leur proposant une tarification plus intéressante). Les prestations en espèces versées par les dispositifs d’assurance sociale sont en partie proportionnelles aux cotisations versées (exemple de l’assurance vieillesse ou de l’assurance chômage), le plafonnement des cotisations, et donc des prestations, limitant cette proportionnalité. On parle de prestations à logique contributive. Le financement de ces dispositifs reposant initialement en grande partie sur des cotisations versées par les salariés et les employeurs, leur gestion était généralement assurée par des caisses administrées par les représentants de ces derniers. Le champ de l’assurance sociale est très important dans le système français de protection sociale (environ 72 % des prestations versées) et comprend plusieurs types d’acteurs (Sécurité sociale, assurance chômage, régimes de retraite complémentaire, régimes directs d’employeurs).

L’assistance sociale repose sur une logique tout à fait différente, son objectif étant de répondre aux besoins essentiels de personnes dont les ressources sont insuffisantes. Les dispositifs d’assistance sociale visent donc un nombre plus restreint de personnes, caractérisées par la faiblesse de leurs revenus, d’où l’absence de condition liée au versement préalable d’une contribution pour en bénéficier. Ces dispositifs ne pouvant être financés par des cotisations, leur financement est assuré par l’impôt et leur gestion généralement assurée par l’État. En France, les minima sociaux (RSA, Allocation spécifique de solidarité, Allocation de rentrée scolaire, Allocation adultes handicapés, Allocation de solidarité aux personnes âgées, etc.) relèvent de cette catégorie. On distingue parmi les dispositifs d’assistance sociale, les dispositifs d’aide sociale qui sont obligatoires (exemple des minima sociaux déjà cités) et les dispositifs relevant de l’action sociale, qui sont facultatifs (exemples de dispositifs d’aide mis en place par les communes).

La protection universelle a, comme son nom l’indique, pour objectif de couvrir l’ensemble de la population contre un risque social donné tout en reprenant certaines caractéristiques des dispositifs d’assistance sociale comme l’absence de conditions liées au versement de cotisations préalables, le financement par l’impôt et la gestion généralement assurée par l’État. Du fait de leur vocation universelle, la conditionnalité liée à la faiblesse des ressources est en revanche supprimée. Contrairement aux dispositifs d’assurance sociale, les prestations en espèces versées par les systèmes reposant sur une logique de protection universelle ne sont pas proportionnelles aux revenus, ces prestations étant souvent forfaitaires. En France les allocations familiales versées dès le 2e enfant relèvent de cette logique de protection universelle (absence de conditionnalité liées au versement préalable de cotisations, montant forfaitaire de l’allocation avec toutefois l’existence de différents barèmes depuis 20143)





2 Une hybridation croissante des systèmes nationaux de protection sociale rendant parfois moins pertinente l’identification de « modèles types »
2.1 Les systèmes nationaux de protection sociale sont généralement rattachés à l’un des deux ou trois modèles types identifiés par la sociologie politique
Des modèles types de systèmes de protection sociale ont été identifiés à partir des caractéristiques évoquées au 1.2 (types de prestations, mode de financement et de gestion, logique de fonctionnement). Ils sont au nombre de deux ou trois selon que l’on recourt à la distinction entre systèmes « bismarckien » ou « beveridgien » ou que l’on s’appuie sur la classification d’Esping-Andersen.
a L’opposition entre systèmes bismarckien et beveridgien repose sur des considérations institutionnelles et historiques
Cette distinction fait référence aux deux premiers systèmes de protection sociale aboutis et unifiés mis en place dans les années 1880 en Allemagne et dans les années 1940 au Royaume-Uni.
Les systèmes bismarckiens sont des systèmes où la logique assurantielle prédomine. Ils sont donc majoritairement financés par des cotisations versées par les salariés et les employeurs. La protection contre les risques sociaux bénéficie donc aux salariés et à leurs ayants-droits. Ces systèmes conditionnant la protection sociale au versement préalable de cotisations, ils excluent les personnes n’ayant pas cotisé. Ils sont donc souvent complétés par des dispositifs relevant de l’assistance sociale. Conformément à leur logique assurantielle, la gestion des systèmes bismarckiens est assurée par des caisses gérées par les représentants des salariés et des employeurs.
Ils sont dits « bismarckiens » en référence aux assurances sociales mises en place par le chancelier Bismarck entre 1883 et 1889 pour couvrir les risques maladie, accidents du travail et vieillesse invalidité.
Les systèmes beveridgiens sont des systèmes où la logique de protection universelle prédomine. La protection sociale qu’ils offrent n’est donc pas attachée à une appartenance professionnelle et au versement préalable de cotisations. Les prestations versées sont souvent forfaitaires, leur financement est assuré par l’impôt et leur gestion assurée par l’État. Du fait de cette universalité de la couverture, de cette uniformité des prestations et de cette unité en matière de gestion (contrairement aux systèmes bismarckiens, il n’existe pas plusieurs régimes dépendant de l’appartenance professionnelle), on évoque souvent les « 3 U » des régimes beveridgiens (universalité, uniformité, unité)
Ces régimes sont dits beveridgiens en référence aux deux rapports rédigés par W. Beveridge en 1942 et 1944, qui se sont traduits par l’adoption de lois entre 1945 et 1948 mettant en place le système britannique de protection sociale.
La classification d’Esping-Andersen prend davantage en compte le niveau de protection offert
La distinction entre systèmes bismarckiens et beveridgiens est en grande partie institutionnelle (mode de financement, mode de gestion, conditions d’éligibilité) et ne dit rien sur le niveau de protection offert par le système de protection sociale ou sur la place laissée aux acteurs privés, notamment lucratifs, en matière de protection sociale. C’est en ajoutant ces deux critères que le sociologue danois G. Esping-Andersen aboutit à l’identification de trois modèles :
Le modèle « conservateur-corporatiste », caractérisé par un accès aux droits lié à l’appartenance professionnelle (d’où la qualification corporatiste) et familiale (notion d’ayant droit), des prestations en espèces à forte logique contributive et une gestion par les représentants des salariés et des employeurs. On retrouve donc les principales caractéristiques des systèmes bismarckiens.
Le modèle « libéral », qui consiste en un système de protection sociale minimal relevant de l’assistance sociale (on parle parfois de logique de filet de sécurité) qui peut être complété, pour ceux qui en font le choix et qui en ont les moyens, par des dispositifs d’assurance privés. On retrouve ici une version minimale du système beveridgien.
Le modèle « social-démocrate », qui assure un haut niveau de protection sociale à l’ensemble de la population via un dispositif de logique universelle géré par l’État et financé par l’impôt. Il s’agit d’un modèle beveridgien interventionniste.
On constate donc que la classification d’Esping-Andersen permet de distinguer au sein des systèmes beveridgiens ou universels les systèmes présentant un haut niveau de protection sociale et laissant peu de place au secteur privé (modèle social-démocrate), des systèmes offrant un niveau limité de protection sociale, impliquant de fait de recourir à des dispositifs complémentaires privés.
Tableau 1 : Synthèse des différentes classifications en matière de protection sociale

	
	Assurantiel ou Bismarckien
	Universel ou Beveridgien

	Classification d’Esping-Andersen
	Conservateur-Corporatiste.
	Libéral.
	Social-Démocrate.

	Principes
	Principe de solidarité et niveau de couverture plutôt élevé.
Droits qui sont la contrepartie du versement de cotisations.
Droits attachés à l’exercice d’une activité professionnelle (ou au fait d’être ayant droit d’une personne exerçant cette activité professionnelle), ces droits pouvant varier en fonction de la « corporation » à laquelle appartient l’assuré.
	Logique de filet de sécurité (prestations sociales minimales réservées aux plus pauvres ou versées à l’ensemble de la population mais dont le faible montant implique une couverture complémentaire par des dispositifs privés).
	Couverture de haut niveau pour l’ensemble de la population.

	Niveau de couverture et critère d’accès aux prestations
	Salariés et ayants droit (d’où la nécessité de compléter ces dispositifs par des dispositifs d’assistance sociale si l’on souhaite couvrir l’ensemble de la population).
	Universelle mais minimale ou bien réservée aux plus démunis.
	Universelle.

	Mode de gestion
	Gestion par des caisses administrées par les représentants des salariés et des employeurs.
	Gestion par l’État.
	Gestion par l’État ou par les collectivités territoriales.

	Mode de financement
	Cotisations sociales.
	Impôt.
	Impôt.

	Systèmes nationaux pouvant être rattachés à ces modèles
	France, Allemagne.
	États-Unis, Australie, Royaume-Uni (à nuancer dans ce dernier cas car le niveau de couverture n’est pas minimal en santé notamment).
	Suède, Danemark.







2.2 La tendance à l’hybridation des dispositifs rend ces caractérisations de moins ne moins opérantes
Ces classifications sont l’objet d’un certain nombre de critiques. Il convient tout d’abord de souligner que l’identification d’idéaux-types est par nature simplificatrice et ne permet pas de rendre compte des différences qui peuvent exister entre systèmes relevant d’une même catégorie. De plus, avec le temps les systèmes nationaux ont évolué, s’éloignant souvent de leur idéal-type initial pour mixer des dispositifs relevant des différents modèles. On parle alors d’hybridation des modèles.
Ce phénomène est particulièrement vrai pour les systèmes assurantiels ou bismarckiens dont la logique corporatiste exclut de fait les personnes qui n’ont pas cotisé (à l’exception des ayants droit). C’est pourquoi ces systèmes ont été progressivement complétés par des dispositifs de solidarité nationale, d’autant plus utiles que certaines évolutions socio-économiques faisaient apparaître des besoins grandissants (augmentation du nombre de chômeurs n’ayant pas ou peu cotisé, augmentation des divorces et des séparations fragilisant le conjoint n’exerçant pas d’activité professionnelle et qui perd son statut d’ayant droit).
Les systèmes bismarckiens ont aussi connu des évolutions en matière de financement, liées au renforcement de la concurrence internationale. Afin de renforcer la compétitivité-prix de leurs économies (et dans une moindre mesure d’élargir l’assiette de financement à des revenus autres que ceux du travail), de nombreux pays ont fait le choix de réduire le coût du travail via la baisse des cotisations sociales et leur substitution par de l’impôt (c’est par exemple ce qui a été fait en France avec l’introduction de la CSG4), les rapprochant ainsi des systèmes de logique social-démocrate (sachant de plus que ce financement croissant par de l’impôt a parfois pu favoriser un renforcement du poids de l’État en matière de gestion).
Le mode de financement ne permet donc plus forcément de caractériser un système de protection sociale. Ainsi, si le Danemark (financement à 77 % par des contributions publiques) et dans une moindre mesure l’Allemagne (financement à 63 % par des cotisations) ont des modes de financement qui correspondent à leur catégorie de rattachement, c’est beaucoup moins vrai pour la France (financement à 53 % par les cotisations sociales dont la baisse est continue) et la Suède (financement à 50,5 % par des contributions publiques).
On peut également souligner que la volonté de limiter la progression des dépenses publiques a pu conduire à la réduction du niveau de protection sociale des systèmes de logiques bismarckienne ou social-démocrate, ouvrant la voie au développement de systèmes complémentaires privés relevant de logique de marché généralement rattachés aux systèmes libéraux.
Enfin, au-delà de ces évolutions, il convient de rappeler que ces différents systèmes ont rarement été « purs et parfaits ». C’est notamment le cas du système français de protection sociale, généralement rattaché au modèle conservateur-corporatiste du fait de la prééminence de la sécurité sociale. Or, en dehors des évolutions déjà citées, le système français de protection social était déjà marqué dès la création de la Sécurité sociale par l’existence de dispositifs relevant d’une logique universelle, notamment pour le risque famille dont un certain nombre de prestations sont universelles, en cohérence avec l’objectif affiché d’atteindre les objectifs de Beveridge avec les moyens de Bismarck.




1. Ces dispositifs sont toutefois obligatoires pour un certain nombre de personnes, l’ensemble des salariés du secteur privé notamment depuis le 1er janvier 2016.
2. Ainsi, l’Allocation personnalisée à l’autonomie (APA) n’est versée qu’à partir d’un certain niveau de perte d’autonomie tandis que les allocations familiales ne sont versées qu’à partir du 2e enfant.
3. Alors que le montant des allocations familiales était indépendant du niveau de revenu des ménages, une barémisation de ces allocations a été instaurée en 2014. Désormais, le montant de ces allocations est divisé par deux et quatre à partir de certains niveaux de revenus (voir chapitre 25).
4. Voir chapitre 21.
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